
CHAPITRE 124

Loi modifiant la loi 15 George V, chapitre
45, concernant les écoles protestantes
dans la cité de Montréal et ses environs

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal

a représenté qu'il est dans son intérêt,
comme dans l'intérêt des commissions
scolaires locales sur lesquelles s'étend son
contrôle, que la loi le constituant en cor-
poration, loi 15 George V, chapitre 45,
modifiée par les lois 16 George V, chapitre
47; 17 George V, chapitre 42; 18 George
V, chapitre 53; 19 George V, chapitre 48;
19 George V, chapitre 49; 20 George V,
chapitre 49; 20 George V, chapitre 60;
21 George V, chapitre 65; 24 George V,
chapitre 43; 1 Édouard VIII, chapitre 17;
3 George VI, chapitre 73; 8 George VI,
chapitre 15; 11 George VI, chapitre 81;
14-15 George VI, chapitre 108, et 1-2
Elizabeth II, chapitre 116, soit de nou-
veau modifiée et que des pouvoirs plus
étendus lui soient donnés pour rendre son
action plus efficace;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 5 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 108, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 5 . Le Bureau métropolitain élit un
président et un vice-président parmi ses
membres à sa première assemblée ou à
tout ajournement. Cette élection est
faite à la majorité des membres présents.
Le président et le vice-président ainsi élus
restent en fonction jusqu'à la nomination
de leurs successeurs. Il nomme en même
temps un secrétaire-trésorier.

Le président et le vice-président restent
en fonction pour une durée de cinq ans.

La durée des fonctions et les devoirs
du secrétaire-trésorier sont déterminés
par les règlements adoptés par le Bureau
métropolitain.

Le président, ou en son absence le vice-
président ou le président suppléant, selon
le cas, a un vote prépondérant outre son
vote comme membre.

Le devoir du président est de présider
les assemblées du Bureau métropolitain.
Il est la tête dirigeante de toute l'admi-
nistration du Bureau métropolitain.

Le président a le droit de constituer
des comités spéciaux composés de mem-
bres du Bureau métropolitain et désigne
le président et les membres de chacun de
ces comités et en définit les charges.

Le président est ex officio membre de
chaque comité.

Le quorum pour chaque comité est de
deux membres.

Si le président est absent, le vice-prési-
dent le remplace et a les mêmes obliga-
tions et les mêmes pouvoirs.

Le vice-président, d'autre part, s'ac-
quitte des charges que lui confie le prési-
dent.

Advenant une vacance à la fonction de
président ou de vice-président du Bureau
métropolitain, vacance due à un décès,
une démission acceptée, la perte des qua-
lités requises, une absence de la province
pendant trois mois consécutifs, ou due à
toute autre cause jugée suffisante par le
surintendant de l'instruction publique sur
recommandation du directeur de l'ensei-
gnement protestant, on y supplée de la
même manière que celle selon laquelle
a été faite l'élection du président ou du
vice-président à remplacer. Dans ce ou

Président
et vice-
président.

Durée
d'office.

Devoirs,
etc., du
sec.-trés.

Vote
prépon-
dérant.

Devoir
du pré-
sident.

Comités
spéciaux.

Président.

Absence.

Devoirs
du vice-
président.

Vacances.



1955-56 Écoles protestantes — Montréal — Protestant Schools CHAP. 1 2 4 635

ces cas on supplée à telle vacance à la
prochaine assemblée régulièrement cons-
tituée du Bureau métropolitain ou à tout
ajournement de celle-ci. Tout membre
élu aux fins de suppléer à telle vacance
s'acquitte des devoirs à lui confiés jusqu'à
expiration du mandat du président ou du
vice-président ainsi remplacé.

Cependant, tout président ou vice-
président élu pour suppléer à une vacance
qui se produit moins de douze mois avant
l'expiration de la durée des fonctions de
l'ancien titulaire, occupe le poste en ques-
tion jusqu'au 30 juin suivant et pour une
durée de cinq autres années à compter
de cette date."

2 . L'article 13 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est modifié en ajoutant les
paragraphes suivants:

"8. De payer ses instituteurs et insti-
tutrices à la fin de chaque mois d'ensei-
gnement;

"9. De payer les primes d'assurance et
de voir à ce que toutes les propriétés,
mobilières ou immobilières, appartenant
au Bureau métropolitain, et toutes les
propriétés, mobilières ou immobilières,
appartenant aux bureaux locaux relevant
de sa juridiction et de son autorité, soient
convenablement assurées."

3 . L'article 14b de la loi 15 George V,
chapitre 45, décrété par l'article 1 de la
loi 24 George V, chapitre 43, est remplacé
par le suivant:

" 1 4 b . Le Bureau métropolitain seul
peut acheter des approvisionnements sco-
laires de quelque nature que ce soit, à
l'usage de tous les bureaux locaux relevant
de sa juridiction et de son autorité."

4 . L'article 15 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est modifié comme suit:

Le paragraphe 3 est abrogé.
Le paragraphe 7 est abrogé.
Le paragraphe 8 est abrogé.
Le paragraphe 19 est abrogé.
Le paragraphe 22 est remplacé par le

suivant:
"22. D'administrer, selon les principes

directeurs du Bureau métropolitain, ses
biens meubles ou immeubles."
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5 . La loi 11 George VI, chapitre 81,
est modifié en remplaçant les articles 3 et
4, par les suivants :

" 3 . Si le Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal est d'avis
que les évaluations ou l'une des évalua-
tions inscrites au rôle d'évaluation de
cette municipalité, ne sont pas établies
sur une base égale à la base des évalua-
tions faites dans la cité de Montréal, le
Bureau métropolitain des écoles protes-
tantes de Montréal peut, par une résolu-
tion, ordonner des modifications au rôle
d'évaluation de tous les immeubles et de
tout immeuble inscrits sur la liste protes-
tante et la liste neutre dans cette munici-
palité autre que la cité de Montréal, et
peut ordonner que ce rôle modifié rem-
place, pour toutes fins de cotisation et de
perception des taxes scolaires à raison des
immeubles inscrits sur la liste protestante
et la liste neutre, le rôle d'évaluation jus-
que-là en usage dans cette municipalité.

" 4 . A compter du dépôt, dans la
municipalité intéressée, d'une copie de la
résolution mentionnée à l'article 3 de la
présente loi, laquelle a été certifiée par le
secrétaire-trésorier du Bureau métropo-
litain des écoles protestantes de Montréal,
cette municipalité modifie, tel qu'indiqué
par cette résolution, pour toutes fins de
cotisation et de perception de taxes sco-
laires à raison des immeubles inscrits sur
la liste protestante et la liste neutre, le
rôle d'évaluation jusque là en usage dans
cette municipalité; ce rôle modifié entre
en vigueur le premier jour de juillet qui
suit le dépôt susdit, à condition que le
dépôt ait été fait le ou avant le 31 mai."

6 . La sous-section 3 de la section 29
de la loi 32 Victoria, chapitre 16, rem-
placée par l'article 8 de la loi 2 George V,
chapitre 28, et modifiée par l'article 3 de
la loi 2 George VI, chapitre 66, est de
nouveau modifiée en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"Les taxes scolaires payables sur les pro-
priétés foncières appartenant en parties ou
conjointement à des personnes apparte-
nant, les unes à la religion catholique et
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les autres à la religion protestante, sont
payées à la liste neutre au taux fixé pour
les protestants."

7 . L'article 3 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est modifié en y ajoutant le
paragraphe suivant:

"Tout territoire annexé ou qui sera
annexé à la ville Mont-Royal, et qui n'est
pas déjà organisé pour des fins scolaires
protestantes devient ipso facto partie inté-
grante de la municipalité scolaire de ladite
commission scolaire protestante de la ville
de Mont-Royal et lui est annexé."

8 . L'article 23a de la loi 15 George V,
chapitre 45, décrété par l'article 3 de la
loi 16 George V, chapitre 47, et remplacé
par l'article 4 de la loi 17 George V, cha-
pitre 42, et par l'article 16 de la loi 14-15
George VI, chapitre 108, est modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le salaire du vice-président est de
quatre mille dollars par année à compter
de la date de son élection, en plus de son
salaire comme commissaire."

9. La loi 15 George V, chapitre 45,
est modifiée en ajoutant, après l'article
32, le suivant:

" 3 2 a . Le Bureau métropolitain est
autorisé à payer, à même ses revenus
annuels, à compter du premier jour de
juillet 1956, à madame Ellen Newberry
Stewart, veuve de feu Wilson Ellis Dun-
ton, de son vivant président du Bureau
métropolitain, une rente de deux cents
dollars par mois ($200.00) tant qu'elle ne
se remariera pas."

1 0 . L'élection du président et du vice-
président actuellement en fonction est
censée avoir eu lieu le 27ème jour d'octo-
bre 1955, et est par les présentes déclarée
effective à compter de cette date.

1 1 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par la loi 16 George
V, chapitre 47, article 1, et remplacé par
les lois 17 George V, chapitre 42, article 2,
et 18 George V, chapitre 51, article 1, et
de nouveau modifié par les lois 18 George
V, chapitre 52, article 1, 19 George V,
chapitre 48, article 2, et 20 George V,
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chapitre 60, article 1, et de nouveau rem-
placé par la loi 21 George V, chapitre 65,
article 2, et de nouveau modifié par les
lois 24 George V, chapitre 43, article 3;
2 George VI, chapitre 120, article 1, et
11 George VI, chapitre 81, article 8, et
modifié par 1-2 Elizabeth II, chapitre 116,
article 2, est de nouveau modifié en ajou-
tant, après le sous-article 9a, le para-
graphe suivant:

"Cependant dans tout territoire rele-
vant aussi de l'autorité de la Commission
des écoles catholiques de Montréal, ce
taux sera fixé annuellement d'un commun
accord avec la Commission des écoles
catholiques de Montréal. Faute d'accord
entre les deux autorités, le taux sera établi
par le surintendant de l'instruction pu-
blique."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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